Gouverner et se "réseauter" selon les femmes

Paru dans le Magazine Traverses – Juin 2005
Chapeau: 

D'où vient et qu'apporte ce terme féminin de "gouvernance" dans le secteur forteresse longtemps réservé aux hommes qu'est "le politico-économique"?  
Comment l'appréhende Le Monde selon les femmes et quel regard critique pose cette ONG sur une réalité qui concerne le développement du Nord au Sud, de toutes et de tous?

Claudine Drion, formatrice au Monde selon les femmes,  situe l'apparition du mot gouvernance dans les institutions internationales à partir de la deuxième moitié des années 80. lors de la ceise de la dette des pays en voie de développement qui avait été provoquée par les économies riches et les pétro-dollars. 
Les institutions financières internationales décidèrent alors d'obliger le remboursement de la dette et d'accompagner "les élèves" qui ne savent pas rembourser (c'est.à.dire tous!). Mais ces ajustements structurels ont induit le retrait des barrières tarifaires pour que les produits du Nord entrent dans les pays du Sud, tout en étant assortis d'une injonction à la "bonne gouvernance". Cette expression recouvre plusieurs notions dont la lutte contre la corruption, l'établissement de l'état de droit avec la distinction des trois pouvoirs législatifs, exécutifs, et judiciaires, et une gestion des finances publiques selon les principes imposés par le monde occidental, c'est-à-dire avec rationalité, efficacité et efficience. Emerge encore le terme d'accountability c'est-à-dire l'obligation de rendre compte et jouer la transparence. L'objectif fixéétait de couper dans les dépenses publiques au nom de la bonne gouvernance. Mais ce qui est apparu depuis une quinzaine d'années c'est un retour du colonialisme dans la manière d'imposer notre modèle économique et de gestion dans les pays du sud. 

Modèle qui s'est développé pareillement chez nous? 

Claudine Drion: 
Oui, car derrière ce modèle macro-économique, il y a des "boîtes à idées" américaines qui ne se limitent pas à penser la politique macro-économique mais qui induisent des modes de gestion dont, petit à petit, l'Europe s'est inspirée. Le pouvoir politique considère aujourd'hui que ce dont il doit rendre compte à la population, ce sont des indicateurs économiques, ce qui n'est pas faux en matière de lutte contre le chômage, de création d'emplois ou de répartition des richesses, mais qui pose problème sur le plan de l'efficience comme par exemple, "combien coûte ou rapporte un école ou un hôpital!?" Le monde politique s'est imbibé de cette manière de penser les choses, c'est la négation du politique dont le rôle est d'arbitrer et de trancher en fonction d'un idéal et du bien collectif.  La gestion qui a l'air d'être un outil devient une idéologie. 

Comment se positionne Le Monde selon les femmes par rapport à ce constat


C.D. Au plan interne, otre association travaille avec une équipe à la fois interculturelle et mixte de neuf permanent-es et d'une quinzaine de bénévoles actifs. Je ne dirais pas que nous pratiquons l'autogestion mais plutôt une gestion horizontale où on se sent responsable de tout. Chacun peut aussi bien sortir les poubelles qu'assurer la communication vers l'extérieur, C'est riche pour le dynamisme et n'empêche pas pour autant une certaine spécialisation dans les tâches. 

Et pour la décision?

C.D. La décision est consensuelle en équipe de permanents. Quand il y a des questions de personnel ou d'arbitrage financier, c'est le Conseil d'administration qui décide. 

Vous avez donc tous une vision globale du projet? Cela demande confiance les un-e-s dans les autres!

C.D. Oui, mais cette responsabilité étendue génère un certain stress. Etre responsable de tout et tout le temps c'est fatiguant. Et personnellement je pense que si nous continuons à croître il faudra une plus grande spécialisation et même une hiérarchisation, cela pour soulager le stress. Un groupe de 8 ou 9 personne se régule par des relations interpersonnelles et avec un arbitrage extérieur comme nous l'avons avec le CA. Mais à 10 ou 14, c'est autre chose, un autre type de relations s'instaure.


 

Pensez-vous que les femmes gèrent différemment que les hommes?

C.D. Je dis non. Parce que je refuse l'essentialisme. Il n'y a pas de qualité par essence de la féminité. Le Monde selon les femmes est une ONG qui veut rendre visible la participation des femmes au développement; thématique qui constitue notre champ d'activité. Nous voulons renforcer leur pouvoir de décision car elles apportent des préoccupations nouvelles, tout comme le féminisme en a apporté dans le champ politique. Notre spécificité est ailleurs. C'est de croiser toujours les aspects égalité homme/ femme et d'égalité Nord/Sud. Donc on cherche à se laisser interpeller par les associations des femmes du sud. 
Nous ne sommes pas pour le renversement des inégalités. Derrière notre appellation Le Monde selon les femmes, il faut compléter par "… et les hommes qui négocient ensemble comment sera le monde". 

Vous donner des formations sur le genre. Pouvez-vous définir en quelques mots  ce concept?

CD. C'est une vigilance permanente aux rapports inégalitaires entre les femmes et les hommes. L'inégalité entre les sexes existe toujours, moins flagrante chez nous qu'ailleurs, mais elle persiste dans les indicateurs socio-économiques qu'on connaît au niveau salaire, dans l'accès aux postes de pouvoir tant dans les entreprises qu'au niveau politique, sur les questions de précarité d'existence qui touche davantage les femmes. Donc l'égalité formelle et juridique est atteinte en Belgique mais non sur le terrain quotidien.

Venons-en à la critique que vous faites de cette notion de gouvernance.

C.D. En tant que secteur associatif nous sommes en bonne partie financés par les pouvoirs subsidiants mais certains d'entre eux nous obligent à entrer dans une logique de bonne gouvernance où il faut penser principalement en termes de critères de gestion. On doit  utiliser des indicateurs de résultats qui limitent la réalité sociale. Cela risque de laisser de côté des pans entier de l'humain collectif. Ainsi, dans le domaine de la formation, il est difficile d'évaluer après quelques jours ou semaines de travail les retombées à long terme de ce qu'on a suscité chez les personnes. Donc nous insistons surtout sur le processus et les finalités de la formation. 





En matière de développement Nord-Sud, la dimension culturelle et donc la formation, est primordiale. Il n'y a pas que les conditions économiques qui font le développement mais la vision que les gens ont de leur capacité collective à agir. Et cela ne s'évalue pas an termes de gouvernance. 

En croisant les axes Nord/Sud et homme/femme comme le fait notre ONG, on peut remettre en question les modèles rationalistes gestionnaires occidentaux qui, s'ils ont une certaine pertinence, sont néanmoins réducteurs et donc dangereux . 

Et quel est le modèle complémentaire ou quelle est l'alternative à "ça"?

Par exemple dans ce qu'on appelle le secteur informel des pays du sud, il y a des initiatives très riches qui croisent les impératifs de la survie et ceux du développement. Les gens survivent grâce à l'économie informelle qui n'est pas nécessairement monétarisée et se développe dans l'échange.Remettre en question les outils même de la pensée économique est important pour générer des alternatives Comme ONG féministe de développement, Le Monde selon les femmes revendique que ces pans entiers, où la majorité des agents sont des femmes, soient pris en compte. 

C'est d'ailleurs peut-être une caractéristique des groupes de femmes de se créer des réseaux. 

Des études montrent que les femmes sont moins sujettes à l'abandon dans une tâche exigeante car elles ont tendance à plus communiquer, créer des liens, se parler, se téléphoner ou s'encourager. De même au Monde selon les femmes, notre pratique de travail est de s'appuyer sur un important "réseautage" entre associations diverses en dehors des structures hiérarchiques et de relier, par exemple, des Québécoises, des Argentines, des Espagnoles et des Africaines pour qu'après six mois de concertation elles se retrouvent en lobby à l'Onu sur les droits des femmes. On devient alors super efficaces y compris au niveau international!
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